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Alors que le secteur de l’hor-
logerie helvétique cherche un
nouveau souffle, il est utile de
s’interroger sur les valeurs
historiques qui ont fait la
grandeur et ont contribué à la
renommée internationale de
notre savoir-faire dans le sec-
teur du luxe.

Philippe Dufour, dont les mon-
tres s’arrachent à prix d’or aux en-
chères et qui fut, dans les années
90, l’une des références de l’hor-
logerie mécanique a donné une
interview dans laquelle il a
énoncé quelques analyses bien
senties et fait remarquer qu’ «à
l’époque, dans une entreprise, les
équipes techniques et les équipes
commerciales travaillaient côte à
côte et pouvaient discuter ensem-
ble. Aujourd’hui, ces deux équipes
sont souvent séparées par un
océan et ne discutent plus.» et
d’ajouter également que désor-
mais, les clients ne s’en laissent
plus conter par les marchands car
ils peuvent s’informer plus faci-

lement sur ce qu’ils achètent.
Voici un constat d’une grande
pertinence! Si les horlogers veu-
lent reconquérir les marchés per-
dus, ils ne devront rien céder à la
qualité et ne pas laisser le marke-
ting prendre le dessus, mais sur-
tout, ils devront expliquer leur tra-
vail. Car les clients, toujours plus
exigeants, veulent tout savoir: ori-
gine des composants, lieu du
montage, traçabilité, historique,
label, certifications... A la suite de
quoi, les fabricants multiplient les
axes de communication pour ap-
porter une connaissance parfaite
de l’objet. Ces remarques ne
concernent pas seulement l’hor-
logerie, mais tout le secteur du
luxe. Dire que l’excellence et la
qualité sont les valeurs fondamen-
tales de ce dernier est un truisme.
Ce qui est primordial aujourd’hui,
c’est l’authenticité et la transpa-
rence.
De la même manière que dans le
secteur alimentaire, le consom-
mateur veut savoir ce qu’il mange
et qui a cuisiné le plat qu’il dé-

guste, dans le luxe, il est important
de connaître la provenance des
pièces qui composent l’objet qu’il
va acheter. Alors que certains bou-
langers installent leur fournils
derrières des vitrines pour rassu-
rer les consommateurs, il ne serait
pas étonnant que bientôt des
grandes marques de luxe recou-
rent au même
procédé pour
pouvoir non
seulement va-
loriser leur sa-
voir-faire, mais
également pour rassurer leurs
clients sur l’authenticité de la pro-
duction et se distinguer de la
concurrence qui mise tout sur le
capital de la marque. Il suffit pour
s’en convaincre de regarder le clip
réalisé par Van Cleef & Arpels
pour présenter l’Automate Fée
Ondine, dans lequel le fabricant,
donne la parole aux artisans qui
ont participé à la réalisation de cet
objet unique présenté à l’occasion
du SIHH 2017. Ce qui est impor-
tant c’est de voir qui a travaillé, ce

qu’il a fait, et comment il l’a fait.
Car à une époque où la produc-
tion, y compris du luxe est pour
part délocalisée dans des pays à
main d’œuvre à bas coût, le
consommateur s’est transformé
en chasseur d’authenticité. A cela
s’ajoute bien évidemment les
risques de contrefaçons et l’irrup-

tion sur le
marché d’une
quantité im-
pression-
nantes de
fausses

marques. La quête de l’objet im-
possible à copier est en train de de-
venir un sport très prisé des vrais
amateurs de luxe… aussi nos
grandes marques nationales de-
vraient se concentrer sur ces pro-
blématiques et rechercher quelles
garanties elles peuvent fournir à
leurs clients pour que ceux-ci se
disent «je dispose d’un produit au-
thentique». La traçabilité des
pièces qui constituent l’objet est
fondamentale. Aussi cela dépasse
le stade du seul macaron, logo ou

autre poinçon. Le pro-
priétaire d’une pièce de
joaillerie aujourd’hui
veut tout savoir de la
provenance des pierres
et de la méthode de
montage. Et il préférera parfois
les irrégularités d’un travail fait
mains à la perfection d’une pièce
usinée par une machine. Une fois
de plus nous revenons à nos deux
valeurs cardinales: la transparence
et l’authenticité. On ne peut s’em-
pêcher de penser à l’impératif de
Steve Jobs et son designer fétiche
Jonathan Ive qui tous les deux
avaient établi en principe le fait
qu’un Mac devait être aussi beau
à l’intérieur qu’à l’extérieur. Ces
deux visionnaires avaient intégré
les exigences des amateurs d’ob-
jets luxueux: ceux-ci doivent être
parfaitement homogènes dans la
réalisation et peuvent dévoiler
leur intimité sans rougir.
Quelles conclusions tirer alors
pour le secteur du luxe Swiss-
made? Si on imagine très bien que
l’authenticité et la transparence

sont naturelles pour, disons, un ar-
tisan tel que Philippe Dufour, on
comprend qu’elles puissent repré-
senter un véritable challenge pour
des grandes marques qui sont sou-
mises à d’autres impératifs en
terme de production et de marke-
ting. 
Pourtant si ces dernières ont pu
créer l’illusion un temps grâce à
leur communication, c’est,
comme nous l’avons vu, de moins
en moins vrai et le consomma-
teur, avec ses nouvelles exigences,
les forces à revenir aux principes
fondamentaux. Les grandes
marques du luxe suisse doivent
alors se réjouir, car elles vont pou-
voir remettre en pratique les prin-
cipes qui ont contribué à faire leur
grandeur et ainsi se démarquer
de nouveau au niveau mondial et
regagner de leur prestige.n

L’authenticité et la transparence
ANTOINE LOROTTE CEO et fondateur FIVECO

LE CONSOMMATEUR S’EST
TRANSFORMÉ EN CHASSEUR

D’AUTHENTICITÉ.

Le Conseil fédéral attend des
entreprises qui ont leur siège
en Suisse qu’elles assument
leur responsabilité dans les do-
maines des droits humains et
de l’environnement, dans
toutes leurs activités, même en
l’absence de normes légales ex-
plicites. 

Le Conseil fédéral a publié son
message concernant l’initiative
«Entreprises responsables – pour
protéger l’être humain et l’envi-
ronnement». 
Ce texte vise à imposer un méca-
nisme de responsabilité civile en
matière de droits de l’Homme et
de l’environnement – unique au
monde – aux entreprises suisses,
pour leurs activités ici et à l’étran-
ger. Elles devraient aussi rendre
des comptes, devant les tribunaux
suisses, pour les agissements d’en-
treprises tierces, indépendam-
ment du lieu de l’incident.
Les initiants prétendent que leur
texte ne vise que les grandes en-
treprises actives à l’international.
Il n’en est rien. L’article constitu-
tionnel proposé ne comporte pas
d’exception. 

Des dispositifs de gestion
des risques
Toutes les entreprises de ce pays
devraient donc mettre en place
de nouveaux dispositifs de gestion
des risques. Il s’agirait d’évaluer,
agir et rendre compte de leurs ac-
tivités dans le domaine des droits
de l’Homme et de l’environne-
ment. 
Cela augmenterait encore la bu-
reaucratie pour les PME. Les ini-

tiants jurent, grand dieu, que le
législateur devrait tenir compte
des spécificités des PME pour ne
pas les noyer. 
Mais ils ajoutent dans la foulée
que tout dépend du secteur d’ac-
tivité de l’entreprise. 
Une PME qui appartient à une
branche susceptible de représen-
ter des risques pour les droits de
l’Homme ou de l’environnement
serait soumise aux mêmes obli-
gations que les grandes entre-

prises. Ils précisent aussi qu’il ap-
partiendra au Conseil fédéral
«d’évaluer périodiquement
quelles branches présentent des
hauts risques».
De l’aveu-même de l’Administra-
tion fédérale, «il est difficile d’es-
timer avec précision le nombre de
[PME] qui seraient soumises à
l’obligation de diligence raison-
nable et devraient dès lors sup-
porter des coûts supplémen-
taires». 
Par contre, elle propose une liste
de secteurs à risques: matières pre-
mières, finance, agriculture, in-

dustrie alimentaire, et industrie
textile. Aucune indication sur les
critères qui président à ce choix. 

De nouvelles obligations
pour les PME
Qu’en déduire pour nos PME?
En cas d’acceptation, la loi d’ap-
plication prévoirait éventuelle-
ment des dispositions allégées
pour certaines, mais il leur fau-
drait montrer patte blanche. On
le sait, lorsqu’une réglementa-
tion sectorielle est mise en œu-
vre, elle déborde souvent et se gé-
néralise.
Une partie des PME est donc di-
rectement promise à de nouvelles
obligations en matière de droits
de l’Homme et de l’environne-
ment. Les autres seront touchées
indirectement. 
Les grandes entreprises, tous sec-
teurs d’activité confondus, de-
vront documenter toutes leurs re-
lations d’affaires et s’assurer
qu’elles ne s’exposent à aucune
violation des droits de l’Homme
et de l’environnement. 
Elles devront renforcer les
contrôles sur leurs fournisseurs
et les obligeront à respecter les rè-
gles auxquelles elles sont sou-
mises.
L’assouplissement des initiants est
un leurre. On ne le répétera ja-
mais assez, les PME sont bel et
bien concernées.n

«Entreprises responsables»: 
pas d’exception pour les PME!
CÉCILE RIVIÈRE
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Dans la routine politicienne, il
existe deux façons de mentir: la
plus courante consiste à ne pas
dire ce qui est; la singulière à
dire ce qui n’est pas.

Il est impossible d’annoncer claire-
ment que l’allongement de l’espé-
rance de vie impose dès maintenant
– et imposera de toute façon tôt ou
tard – un ajournement du début de
la retraite. Lorsque Pascal Couchepin
a énoncé cette vérité élémentaire, le
PLR a perdu des sièges. Contrexem-
ple: il est possible de prétendre
comme le fit Trump qu’Obama, né
prétendument hors des Etats-Unis,
serait un président illégitime, alors
même que son extrait de naissance,
largement publié, prouvait le
contraire. Trump a fini par reconnaî-
tre que c’était faux sans s’excuser
d’avoir menti. Le but est deux fois at-
teint: dans l’esprit de gens peu ou mal
informé, le doute demeure; pour les
autres la confiance en Trump aug-
mente parce que l’aveu tardif l’a en-
core grandi. Mieux vaut mentir et le
reconnaître que de ne rien dire et
n’avoir rien à avouer. Un sot qui parle
vaut mieux qu’un savant qui se tait.
La définition du populisme est floue,
car certains de ces partis penchent
vers le libéralisme, d’autres vers le
dirigisme. Toutefois il existe un
point d’accord unanime: le discours
à la population propage la défiance
à l’égard de l’étranger, spécialement
de l’islam. Le refus de l’UE, voire de
l’Euro, s’inscrit dans cette obsession
de se claquemurer dans les frontières
nationales, fut-ce en les rehaussant.
Ainsi, pendant des décennies les
Hongrois ont langui derrière des
barbelés qui les empêchaient de fuir

leur pays: vingt-cinq ans plus tard,
ils érigent eux-mêmes ces barrières
pour contenir les «autres». Si la xé-
nophobie constitue un incontour-
nable fonds de commerce, il
convient néanmoins de l’envelopper
dans un discours attractif, qui voile
ce qu’il y a de politiquement incor-
rect. 
Cette rhétorique populiste secon-
daire consiste à répondre très sim-
plement à des problèmes complexes.
C’est un non catégorique à tout: les
traités internationaux, les juridic-
tions mondiales, l’ouverture des
frontières, ce qui va de soi. Mais aussi
les OGM, la procréation médicale-
ment assistée, le tri des déchets, la
sortie du nucléaire, la réduction des
gaz à effet de serre, la biodiversité,
l’assurance maladie, les pensions par
répartition, les limitations de vitesse,
la suppression des chauffages élec-
triques, le remplacement des am-
poules à incandescence par des LED,
le soutien à la recherche, la forma-
tion des imams, le port du foulard
islamique, le burkini, les minarets.
Ce réflexe de peur universelle
s’exerce ainsi non seulement à
l’égard de l’étranger, mais aussi de
la nouveauté. C’est surtout une ré-
ponse simple et claire, là o ù les au-
tres partis expliquent laborieuse-
ment les nuances, les limites, les
compromis obligés, les principes du
droit, c’est-à-dire le monde tel qu’il
est dans toute sa complexité, la po-
litique dans toute sa difficulté.
Qu’on le veuille ou non, la politique
sortira du classique conflit unidi-
mensionnel droite-gauche. Une au-
tre dimension s’ouvre: la tension en-
tre la réalité et la fiction. Lutter
contre le populisme ne se fera pas

sans inventer un discours simple
pour expliquer les défis les plus com-
pliqués. C’est un problème de com-
munication plus que de créativité
législative. Cela passe par l’élimina-
tion de la langue de bois, maniée par
trop de politiciens normaux afin
d’obscurcir maladroitement la com-
plexité du réel dans un discours in-
compréhensible. Le oui devient un
peut-être et la vérité une hypothèse
parmi d’autres. En ne disant rien de
précis, on ne ment bien évidemment
pas.
La vérité n’est simple à dire que si l’on
s’y tient scrupuleusement. Elle de-
vient inaudible, lorsque le politique
tient simultanément à ménager une
pléthore d’intérêts contradictoires, à
ne faire de peine à personne, à ama-
douer les contraires, à constituer une
majorité accidentelle autour d’un
projet vaporeux, à peindre de la sorte
un monde tout aussi irréel que celui
des populistes, un clair-obscur où
l’opacité domine. Certes les popu-
listes mentent ouvertement, alors que
la règle en politique ordinaire est de
dissimuler la vérité sous un fatras de
défroques rhétoriques, mais comme
le peuple est habitué aux mensonges
ordinaires par omission, il est agréa-
blement surpris lorsqu’un menteur
extraordinaire ne se camoufle pas.
Un mensonge clair, avéré, avoué fi-
nit par devenir un substitut virtuel
de vérité par l’effet de sa provoca-
tion.n

La claire vérité
contre le mensonge arrogant
JACQUES NEIRYNCK
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